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inentB " il» ont diininii^ do boaucoup lu

niontuufcdo lours dette» (f'tablioH, tundi»
quo lours cn'aiiciors uo Homl)lout pas pluH

près <|u'uuparuvHiit do rocovoir (piuhiu'ar-

goiit.

Mais les trois Etats (juo jo vious do
noiniiier no sont pas los sunls <pii ont pro-

fite do l'avantaL^o do» " ajustoniont» " ré-

pétés do lours (lottes. En 18713 l'Alahania
(jui avait endossé ou garanti i)our des coni-

paj^nioa do cluMuins de fer dos ol>li;^ation8

à huit pour cent d'intt'v'L ])our un mon-
tant do |I4,708,0(K), reouisit, par compromis
cette somme à 31,i!>-,(MK) en donnant do
nouvollus, garanties à un intérêt de sept
pour coi\t ; et en 1H7(), par un autre com-
promis, réduisit cotte dernière 8<pmnie à

ir)î)(!,000 à cinq ])our cent d'intérêt. Le
même Etat, eu 1874, au moyen d'un sem-
blable coujpromis, avait réduit on une
somme de .1?I,0()0,(W0 à cinr| pour cent
$6,800,00 h, huit j)our cent d'obligations

portant sa garantie ; et en 187<), par un
autre comi)romis. on re'duisit l'intérêt à
deux pour cent, pour cinq ans, et arrivant

graduelloujont h cinq i)our cent, refu.sant

cependant tout inte'rêt accru avant le 1er
janvier 1877.

Les cas ci-dessus mentionnés démon-
trent clairement que les arrangements
faits avec los Etats (|ui répudient no sont
pas nécessairement des règlements do
comj)to, vu que les règlements peuvent ne
rien régler du tout. Et ce fait n'a rien

de bien remarquable. L'esprit de réj)U-

diation, une fois éveille', ne peut être sa-

tisfait ou s'arrêter h aucun degré au-dessus
de zéro. Quand la conscience est éliminée,

et quand l'ancienne loi suivie entre débi-

teur et créancier est rojetée,il ne reste plus
qu'une question d'intérêt h résoudre par
le suprême égo'ïsme, et il est tout h fait

naturel que la partie qui a la haute main
exiire de temps en temps un nouveau tour
de la roue. Une Conunune sachant<i|u'elle

a le pouvoir à sa discrétion, et qui no re-

connaît plus les strictes obligations de la

justice al)straite, ne sera pas vraisembla-
blement délicate dans ses exigences. 11

est aussi facile de prendre le cheval que
la bride quand le voleur est en possession

de l'enclos.

Si des individus, au lieu des Etats,

avaientfait coque je viensdedécrire,oni)eut

aisément dire comment ils seraient jugés
par les hommes justes. Mais quand ce

sont des Etats <)ui le font, n'est-il pas
remarquable qu'ils trouvent des approba-
teurs et dos défenseurs ? Un bon échantil-

lon d'argument pour justifier leur action,

nous est fourni dans un message à la

législature de la Caroline du Nord, par un
ox-gouvorneur do cot Etat, maintenant
sénateur des Etats-Unis. La youvorneur
Vance disait :

" La dette publi(juo, connue le fait voir
" le rapp<irt du trésorier, se monte à
''

Si(l(î,ÎK»0,(;'.»5, à laquelle somme il faut
" ajouter !5;l0,l(i0.l82 d'intérêt non payé.
"Voilà la dette recoiuiue comme bien
" distincte des obligations de la taxe spé-
" ciale qui ont été rojetées. Qu'allons-
" nous en faire, ost la (juestion <jui
" demande notre plus grande attention.
" 11 est hors do question pour nous de
" tenter d'en payer la pleine valeur. En
" vérité, je ne con^'ois pas qu'il y ait
" aucune obligation morale pour nous de
" le faire, et nos créanciers n'attendent
" j)a8 cela de nou.s non plus. La moitié
•' de la jinipriété, sur huiuello la moitié do
" nos obligations étaient basées, a été
" malheureusement détruite avec lo oon-
" senteiuont do la grande majorité do
" ceux (pli les possèdent, et nulle cour de
" ciinscienco sur la terre ne permettrait à
" un créancier de détruire la moitié do sa
" garantie et de réclamer ensuite le plein
" paiement do sa créance sur lo reste."

La Caroline du Nord étant l'un des
Etats nui connnencèrent la guerre, il

semlde pou juste (pie les conséquences en
retombent sur les tètes de ses créanciers,

lors même qu'ils auraient tous été active-

ment engagés dans lo conflit du côté
opposé, au lieu d'être résidents de pays
étrangers, comme plusieurs l'étaient. Il

n'y avait ni plus do logi<jue ni plus d'é-

(juité dans la proposition de mettre à la

charge des détenteurs d'obligations une
partie des portos de la Caroline du Nord
en fait do propriété d'esclaves,—et c'est

i.i perte à laquelle il est fait allusion,

—

lorsijue les esclaves devinrent des hommes
libres. L'émancipation a pu appauvrir
dos individus, mais l'Etat a conservé ces
hommes avec leurs os, leurs nerfs et leurs

muscles, et c'était l'Etat qui devait la

dette.

Les raisons pour lesciuelles les Etats ré-

pudiaient leurs dettes, à l'exception du
Minnesota, ont cherché des sympathies et

les ont obtenues, étaient leur pauvi'eté

supposée, et l'irrégularité des émissions
d'obligations i)ar des gouvernements de
" Carpet baggers." (Sac de tapin). S'ils

avaient montré une plus grande disposi-

tion à payer, suivant la mesure de leurs
moyens, ce qui, dans tous les temps, au-
rait satisfait leurs créanciers, ils auraient
droit à, une bien plus grande considéra-


